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Politique
Le Quotidien - 29.09.2008

Agriculture : une bonne campagne de
commercialisation
Le Khalife des Mourides veut éviter les
couacs

La commercialisation des produits agricoles préoccupe le
Khalife général des Mourides qui, par l'entremise de son
conseiller El Hadji Fall, par ailleurs membre de l'Union
nationale interprofessionnelle des semences (Unis), a de-
mandé vendredi dernier au directeur de l'Agriculture, des
éclaircissements sur les préparatifs.

El Hadji Mouhamadou Lamine Bara Fallilou Mbacké
a exprimé son souhait de voir l'Etat tout entreprendre
pour que les financements prévus pour la commer-
cialisation des spéculations agricoles, arrivent à temps
et en quantité suffisante. Le marabout l'a laissé en-
tendre le vendredi dernier au directeur de l'Agricul-
ture, en visite vendredi dernier à Touba.
Le Khalife a déclaré par la voix de son conseiller,
son souci de voir le gouvernement dégager les moyens
pour une bonne campagne de commercialisation des
spéculations. Ce qui s'est passé l'année dernière ne
doit plus se reproduire, a confié le conseiller du Kha-
life. El Hadji Fall dira : « Il ne faudrait pas que les
lenteurs dans les financements connus l'année
passée, se renouvellent. Cela, du fait que ces fi-
nancements ne sont pas arrivés dans tous les
points de collecte.» Le directeur de l'Agriculture,
Samba Kanté, a tenu à rassurer les producteurs. Il a
indiqué que le gouvernement réfléchit sur la question
: « Le ministre de l'Agriculture et tout son staff
réfléchissent chaque jour que Dieu fait autour
de ces questions d'écoulement. Nous avons un
ensemble d'acteurs qui tournent autour de toutes
les filières, que nous sommes en train d'organiser
en interprofessionnelles.»
Lors de cette visite, le directeur de l'Agriculture a
remis à El Hadji Mouhamadou Lamine Bara, cinq

camions de boutures de manioc, soit 8 105 kg. Cette
quantité pourrait permettre de planter 375ha. Sur un
autre registre, si on en croit le directeur de l'Agricul-
ture, l'année 2008 sera celle des producteurs de riz,
qui peuvent d'ores et déjà se frotter les mains, en
attendant le financement de la campagne de com-
mercialisation. Des productions record seraient at-
tendues, selon toujours Samba Kanté, qui déclare : «
La question du riz est d'une importance majeure.
Nous importons 80% de ce que nous mangeons
en riz. Sur une quinzaine de pays qui nous ven-
daient du riz, il y a dix ans, il ne reste que deux.
Cela pose un sérieux problème et c'est la raison
pour laquelle, le président de la République a
lancé ce programme d'autosuffisance en riz et nous
avons mis 13 milliards et demi, 3 000 unités d'irri-
gation pour développer ce programme. Les pré-
mices de ce démarrage nous confortent que nous
allons atteindre, voire dépasser nos objectifs.
Déjà, pour la contre-saison passée, nous avons
multiplié par cinq les superficies, en passant de 3
000 à 15 000 ha. Nous avons produit aujourd'hui
100 000 tonnes de riz au niveau de la Vallée et
les emblavures dépassent 35 000 ha, nous avons
aussi l'Anambé. Nous avons injecté plus de 3 000
tonnes de semences de riz fluvial. Cela va contri-
buer significativement à l'atteinte des objectifs que
nous nous sommes fixés.»

Ar ticle de : Boucar A.  DIALLO (corr espondant)

-----------------------------

Walfadjri l'Aurore - 08.10.2008

Kaolack
Les producteurs souhaitent une hausse du
prix du kg d'arachide

Au cours d'un des récents conseils des ministres, le prési-
dent de la République avait instruit le gouvernement d'aug-
menter le prix au producteur. Réunis à Kaolack, les acteurs
de la filière arachidière ont développé des arguments qui
militent en faveur de cette mesure.

Les producteurs d'arachide des régions de Kaolack,
Fatick et Kaffrine, réunis récemment dans la capi-
tale du Saloum pour, notamment, se prononcer sur la
prochaine campagne agricole, proposent que le prix
de vente du kilogramme de ce produit soit revu à la
hausse.

Ceci, compte tenu de beaucoup de facteurs que sont
la main d'oeuvre familiale, le temps de travail, l'effort
consenti, etc. Chargé de la communication du cadre
de concertation, Sidy Bâ a indiqué qu'une bonne par-
tie du programme déroulé, à cet effet, a été passée
en revue. Ceci, dans beaucoup de localités des ré-

Le grand Khalife des Mourides plaide pour une
campagne de commercialisation agricole sans ennuis.
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gions de Kaolack, Fatick et Kaffrine avec, au total,
la participation de vingt groupements inter-villageois
de producteurs d'arachide.

Et, renseigne-t-il, à l'issue des travaux, les acteurs de
la filière ont souhaité que les coûts des semences
d'arachide soient indexés au coût de la production,
vu que ces semences coûtent beaucoup plus d'ar-
gent et d'effort. Ce qui le pousse à dire que les se-
mences telles que les arachides d'huilerie ont un cer-
tain coût qui n'est pas souvent valorisé par ceux-là
qui fixent le prix de l'arachide.

Par ailleurs, le chargé de communication des pro-
ducteurs d'arachide trouve que le travail demande
une main-d'oeuvre familiale qui n'est également pas
valorisée dans le coût de production. Et comme l'agri-
culture est un métier, il faudrait, pense-t-il, que les
agriculteurs puissent en tirer profit. C'est pour cela
que les producteurs demandent que le prix de vente
du kilogramme d'arachide soit augmenté puisque, ar-
guent-ils, tous les produits ont augmenté de prix.

Article de : Elh. Thiendella Fall

-----------------------------

Le Matin - 09.10.2008

Reconstitution du capital semencier
Le Ccpa accompagne les producteurs du
Saloum par des semences de qualité
Un atelier de partage, d'expériences en matière de
reconstitution du capital semence est tenu le mardi
dernier suite à la visite des champs dans la commu-
nauté rurale de Thiaré et Toubacouta par le cadre de
concertation des producteurs d'arachide (Cccpa) le
lundi précédent. La cérémonie a été ouverte par le
ministre de l'agriculture Amath sali à la maison des
œuvres catholique. Le ministre de l'agriculture a sou-
ligné que la culture de l'arachide demeure une prio-
rité dans l'agriculture Sénégalaise eu égard au grand
nombre d'acteurs concernés à l'impact que cette cul-
ture sur l'économie nationale, à l'amélioration des re-
venues et à la réduction de la pauvreté. C'est pour
cela, dit-il, que par de nombreux choix stratégiques,
le gouvernement du Sénégal, vise à relancer la filière
arachide afin de la rendre plus performante. A cet
effet, il s'appuie sur l'aide de ses partenaires au dé-
veloppement telles l'Union Européenne dans le ca-
dre du Com arachide et la Banque Mondiale qui sou-
tiennent cette stratégie à travers des financements
qui portent notamment sur la reconstitution du capital
semencier dont la dégradation constatée ces derniè-
res années constitue un des principaux facteurs in-
dexés dans les contre-performances notée sur la fi-

lière. Selon le ministre de l'agriculture, Amath Sall,
les réalisations du Ccpa présentées montrent que l'or-
ganisation partage parfaitement les préoccupations
prioritaires de l'État en matière de reconstitution du
capital semencier de l'arachide et de
professionnalisation des acteurs. Ainsi, M. Sall en-
courage les acteurs à persévérer dans cette dynami-
que afin d'arriver à des résultats dans les meilleurs
délais, conformément au plan d'action du Ccpa. Et, il
promet la disponibilité des semences d'arachide en
quantité et en qualité suffisantes pour tous les pro-
ducteurs pour répondre à l'ambition du chef de l'État
qui veut porter la production annuelle régulière d'ara-
chide a 1000 000 tonnes. Le Ministre a insisté aussi
sur le renforcement des capacités des producteurs
par un suivi et un appui conseil de proximité impli-
quant tous les services techniques des partenaires du
Ccpa et la mise en place des mécanismes de rentabi-
lité adéquats (prix incitatif aux producteurs) de la fi-
lière semencière notamment là production des pre-
miers niveaux.

Article de : Ndeye Fatou THIAM (correspondante à
Kaolack)

-----------------------------

Le Quotidien - 29.09.2008

Echanges - Un partenaire nouveau pour le
Sénégal
La coopération turque à la recherche de
projets
Le directeur de l’Agence turque de coopération et
de développement (Tika), Mahmut Urhan, estime qu’il
est « possible de cultiver 12 mois sur 12 au Séné-
gal », invitant ainsi les Sénégalais à s’activer dans ce
créneau porteur, en soumettant des projets qui seront
financés par la coopération turque.
« Le Sénégal peut s’enorgueillir d’avoir un sol
fertile. La fertilité du sol sénégalais est porteuse
d’espoir », a dit M. Urhan, qui s’exprimait mercredi
à Dakar lors d’une rencontre avec la presse.

Mahmut Urhan s’est satisfait d’avoir lui-même un
jardin potager chez lui, qu’il entretient personnelle-
ment et d’où proviennent tous les légumes qu’il con-
somme. La Turquie est disposée à apporter son ex-
périence et sa technologie dans le domaine de l’amé-
lioration des semences, a dit M. Urhan.

« Depuis janvier dernier, la Turquie entend créer
un véritable cadre de coopération socio-écono-
mique et politique en Afrique, en installant la Tika,
qui est une administration étatique qui offre un
service gratuit. Elle s’investit dans divers autres
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domaines comme la santé, l’agriculture, le tou-
risme, l’environnement, l’industrie et l’artisanat,
l’éducation », a dit son directeur.

« L’année dernière, nous avons organisé des jour-
nées de consultations gratuites en faisant venir
une forte délégation de médecins turcs. Quelque
13 000 personnes ont été consultées gratuitement
et 4 tonnes de médicaments distribuées pour une
valeur de 2 millions de dollars », a rappelé M.
Urhan. Il a insisté sur les possibilités d’assistance de
sa structure vers une autosuffisance agricole au Sé-
négal, avant de se réjouir des efforts réalisés par la
Tika en moins de deux ans au profit du Sénégal. En
outre, il a assuré de la disposition de la Tika à ap-
puyer toutes les propositions qui participeraient à
l’amélioration des conditions générales de l’éduca-
tion, mais également de lutte contre la pauvreté au
Sénégal.

« Dans le domaine de l’éducation, on a entière-
ment réfectionné une école primaire à Yoff, cons-
truit une bibliothèque équipée d’ordinateurs et
réfectionné l’institut social pédiatrique à
Khombole », a révélé le directeur de la Coopération
turque, qui a également égrené un chapelet d’actes
de bienfaisance de la Tika. S’agissant des projets à
réaliser pour le Sénégal, il a annoncé la construction
d’un centre médico-social d’une valeur de près de
300 millions de Francs Cfa.

Mahmut Urhan a aussi appelé au renforcement de «
nos valeurs culturelles » qui pourra favoriser une
meilleure communication et une plus grande « pro-
motion de nos cultures » respectives entre nos deux
peuples, déjà si proches par la religion.

« Il n’est point question d’aide. Ces actes sont
plutôt basés sur le partage », a-t-il affirmé, avant
d’ajouter : « La coopération turque tire ses raci-
nes du Coran, qui nous commande de partager
notre savoir, nos avoirs et notre technologie avec
tous ceux qui en ont besoin pour se développer,
en faisant abstraction de la race, de la couleur et
du rang social ».

Ar ticle de : Aps

-----------------------------

Le Soleil - 02.10.2008

Visite du Dg de l'ANCAR à Thiès
Des nouveaux comportements positifs du
monde rural

Le directeur général de l’Agence nationale du conseil agri-
cole et rural (Ancar) Chérif Salif Sy a effectué une visite de
proximité de deux jours dans le monde rural, en compagnie
de ses plus proches collaborateurs et de la directrice régio-
nale de Thiès, Mme Kane.

A Darou Khoudoss, une Communauté rurale située
dans la zone des Niayes du département de
Tivaouane, l’Union locale des groupements de pro-
ducteurs maraîchers a fini de monter son unité de
transformation des légumes et des fruits produits sur
place. Longtemps confrontées au pourrissement de
leur production, faute d’un circuit de commercialisa-
tion rapide et rentable, surtout pendant les moments
de pointe, ces femmes, par la voix de leur présidente,
Aïda Cissé, souligne les pertes énormes qu’elles su-
bissaient. Mais, depuis cinq mois, elles ont senti une
nette amélioration avec le démarrage de leur unité
de transformation des fruits et légumes. Aujourd’hui,
toutes les spéculations en légume ou fruit, produites
dans la zone des Niayes, sont transformées, mises
en bouteille ou en sachet puis commercialisées.

« Grâce à l’appui conseil de l’agent de l’Ancar
dans notre zone, Abdoulaye Bitèye, nous avons
pu conduire à bon port ce projet, qui nous tenait
beaucoup à cœur », a lance Aïda Cissé.

Selon elle, durant cette courte période, l’unité a pu
effectuer des recettes brutes de 3.266.070 francs. «
Après avoir défalqué toutes nos charges, nous
avons fait un bénéfice de 585.003 francs Cfa »,
indique-t-elle. Ayant subi une formation pointue à l’Ins-
titut de technologie alimentaire et dotées d’un maté-
riel adéquat pour faire ce genre de travail en toute
sécurité, ces femmes indiquent que, compte tenu de
la demande qui peut être souvent importante et pres-
sée, elles souhaitent pouvoir disposer d’une seconde
machine pour coudre les sachets. En outre, la prési-
dente de l’Ulgpm sollicite une démultiplication de la
formation de ses membres, présents partout dans la
Communauté rurale, un appui conséquent dans l’ap-
provisionnement des emballages disponibles unique-
ment à Dakar et la possibilité de construire leur pro-
pre local dans l’espace qui leur est déjà affecté par
la Communauté rurale.

« Nous demandons aussi à l’Ancar, qui travaille
dans l’intermédiation, de nous aider à trouver des
partenaires afin de disposer d’un stand à la pro-
chaine Fiara et d’avoir des opportunités de par-
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ticiper régulièrement aux foires de par le monde
», conclut-elle.

A Keur Bara Kaïré, un village de la Communauté
rurale de Notto Diobass, les femmes sont à la pointe
du combat pour ce qui est de la production et de la
vente des poulets de chair mais également de l’éle-
vage des petits ruminants. Selon Mme Ndèye Diop,
leur porte-parole, elles sont à leur 12è bande de pou-
lets de chair suite à un financement modique de
250.000 francs de l’Asprodeb.

« Avec cette somme, nous avons construit notre
poulailler et démarré notre activité », se souvient-
t-elle. Des moments très difficiles, mais avec les con-
seils et l’appui de Samba Mbaye, l’agent de l’Ancar
de la zone, elles ont pu surmonter ces écueils.

« Aujourd’hui, presque toutes les femmes demeu-
rant à Keur Bara Kaïré font partie du poulailler
», note Ndèye Diop. Et la présidente de leur associa-
tion, Khady Kaïré, d’ajouter que l’exploitation du pou-
lailler s’effectue par tour de rôle. Selon elle, à cha-
que opération, elle couple deux femmes, une expéri-
mentée et une autre en formation sous la supervision
de trois autres dames dont l’expertise en la matière
est reconnue de tous. Une fois les poules commer-
cialisées, le bénéfice est partagé en deux parts, l’une
est versée pour l’entretien de l’éolienne qui fournit
l’eau du village ou à la case de Santé et l’autre aux
deux bénéficiaires de l’opération. « Depuis notre en-
gagement dans ce projet, nous arrivons à gérer
mieux nos foyers », précise-t-elle.

Dans le bilan d’étape de sa tournée nationale, qui l’a
conduit à Thiès, la quatrième région parcourue, le di-
recteur général de l’Ancar se dit satisfait pour l’es-
sentiel. Outre le comportement exemplaire de ses
agents salués par les populations qu’ils servent, Ché-
rif Salif Sy se dit heureux des bons résultats dans la
diffusion des nouveaux comportements positifs au sein
des organisations de producteurs. Il a aussi salué la
synergie constatée entre l’Ancar et ses différents
partenaires dans le monde rural, à savoir le Clcop et
la Drdr.

Article de : Mbaye Ba

-----------------------------

Le Soleil - 02.10.2008

Agriculture à Galoya
Plus de 50 millions de don en matériel

Galoya, dernière Communauté rurale du département si-
tué à 170 kilomètres à l’est de Podor dans l’arrondissement
de Saldé, a abrité la cérémonie de remise de don de maté-
riel agricole de l’Ong américaine Counterpart Internatio-
nal (Cpi) d’une valeur de 59.706.945 Fcfa aux populations.

Une cérémonie de remise de don qui s’est déroulé
présence du Préfet du département de Podor, Bouya
Amar, du sous-Préfet de Saldé, de Balla Kanté chef
de service de l’Agriculture de Podor, Abdoulaye
Diallo Ingénieur délégué de la Société d’aménage-
ment et d’exploitation des terres du Delta (Saed).

L’Ong américaine était conduite par le manager de
Cpi de Podor, Ousmane Pam accompagné d’une
importante délégation venue de Dakar conduite par
M. Stephen Médard coordonnateur de Cpi dans les
régions de Saint-Louis, Matam et en Mauritanie.

L’équipement mis à la disposition des populations de
la Communauté rurale de Galoya se compose de cinq
groupes moto-pompes plus accessoires, six bacs flot-
tants pour des Gmp de deux cylindres, 45 tuyaux Pvc
Dn 200 pressions, en plus de leurs raccords Bauer et
2.675 mètres de grillage en rouleaux ; le tout pour
une valeur de 59.706.945 Fcfa.

Toute la Communauté rurale de Galoya été à la fête.
M. Silèye Abel Sy, au nom du président de la Com-
munauté rurale, a dans son discours de bienvenue
remercié les généreux donateurs, a magnifié la pré-
sence des autorités à la cérémonie avant de rappeler
« le diagnostic que Cpi avait dans la Communauté
rurale de Galoya, notamment sur l’agriculture,
l’élevage et le système financier décentralisé ».

Il dira que la Communauté rurale compte actuelle-
ment 29 Groupements de promotion féminine, 9 pro-
jets maraîchers et 6 périmètres irrigué villageois, avant
de conclure que : « l’appel à la Goana du chef de
l’Etat a été favorablement accueilli dans la Com-
munauté rurale de Galoya, nous avons suffisam-
ment de terre, de l’eau en abondance et de la
main-d’œuvre...mais sans appui nos moyens res-
tent limités », dira-t-il. M. Stephen Médard, coor-
donnateur de Cpi, a dans son discours indiqué que la
cérémonie de Galoya s’inscrit dans le cadre de la
mise en oeuvre des activités du projet Ffpr/volet agri-
culture et que le choix des équipements et leur mise
à la disposition des organisations paysannes de la lo-
calité ont été faits « en collaboration avec les ser-
vices techniques de l’Etat ». Le choix des bénéfi-
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ciaires pour la disposition du matériel « a été fait à
l’issue d’un diagnostic communautaire participa-
tif d’une vingtaine d’organisations paysannes
dont les groupements féminins sont majoritaires
».
Ce sont les femmes qui semblaient être à l’honneur
pour avoir reçu la grande part du lot et leur prési-
dente Mme Aïssata Bâ n’a pas manqué de le souli-
gner lors de son discours. Prenant le Préfet du dé-
partement à témoin elle dira que : « l’apport de Cpi
n’est plus à démontrer dans le Fouta, son appui à
tous les niveaux du développement fera date ».

Aux bénéficieras du don des différents villages de
l’arrondissement de Saldé, Mme Aïssata Bâ a recom-
mandé de « mériter la confiance placé en nous
par Cpi ».

L’ingénieur délégué de la Saed Abdoulaye Diallo a
abordé dans le même sens en mettant l’accent sur le
coût du matériel et sur son entretien. Stephan Médard,
dans son discours, est longuement revenu sur le par-
cours de son Ong qui : « à travers un partenariat
intelligent offre des options et un accès à des outils
pour un développement social, économique et
environnemental durable ».

L’éventail du domaine d’activités de cette Ong est
large, il va de la santé aux nombreuses cantines sco-
laires qui essaiment dans quelque 300 écoles.

Quant au Préfet de Podor, M. Bouya Amar, dans son
discours de clôture, il a magnifié l’apport de l’Ong
américaine dans son département. Il a salué son large
rayon d’interventions pour l’amélioration des condi-
tions d’existence des populations rurales..

Ar ticle de : Amadou D. NIANG

-----------------------------

Le Quotidien - 05.10.2008

Préparatifs - Journée nationale de
l’alimentation
Vélingara se mobilise

Le 17 octobre prochain, Vélingara va abriter la Journée
nationale de l’alimentation. Pour la réussite de l’évène-
ment, le préfet du département a organisé un Comité dé-
partemental de développement (Cdd), au cours duquel des
engagements ont été pris.

Au lieu de la date du 16, retenue au niveau mondial,
le Sénégal a choisi le 17 octobre prochain pour célé-
brer sa journée nationale. Et c’est le département de
Vélingara, particulièrement la localité de Soutouré,
qui aura l’honneur d’accueillir les festivités. En pré-

lude à cette journée, le préfet de Vélingara a convo-
qué un Comité départemental de développement
(Cdd), qui a regroupé chefs de services, élus locaux
et organisations communautaires, de base. Histoire,
pour Aliou Badara Mbengue, de partager des infor-
mations avec tout ce beau monde et discuter des
modalités d’organisation pratique.

Cette journée pour laquelle une délégation de la Fao
va accompagner le ministre de l’Agriculture qui pré-
sidera la cérémonie à Vélingara, a pour thème : «
Les changements climatiques et les défis de la sé-
curité alimentaire et des bioénergies ». Le choix
de cette localité s’explique par le fait que cette con-
trée abrite les dernières reliques forestières du Séné-
gal et que la Sodagri y gère plus de 4 000 hectares de
terres aménagées, prêtes à recevoir des cultures sous
pluies et de contre-saison, avec une dominance pour
la riziculture. Des conditions favorables pour une sé-
curité alimentaire. C’est justement pour une préser-
vation de ces dons de la nature (eau, terre, forêt) et
de la valorisation des investissements consentis par
l’Etat au niveau de l’Anambé (le nom du terroir), que
différentes communications seront faites et des dé-
bats engagés entre techniciens de la Fao, spécialis-
tes des questions agricoles et producteurs locaux.
Selon le préfet Alioune Badara Mbengue, les propo-
sitions qui sortiront de ces débats, devront aider le
Sénégal à « relever les défis des changements cli-
matiques et de la sécurité alimentaire ».
En outre, l’école élémentaire de Soutouré abritera
des stands, où des produits agricoles locaux seront
exposés et un concours culinaire organisé.

Pour la réussite de l’évènement, les présidents de
conseil rural, les Gpf et les chefs de service ont pris
l’engagement de mettre leur savoir et savoir-faire au
service du comité départemental de pilotage.

Ar ticle de : Abdoulaye KAMARA   (correspondant)

-----------------------------

Sud Quotidien - 08.10.2008

Campagne 2008/2009 tomate
Le comité planche sur les grands axes

Du brouillard plane sur la campagne 2008/2009 de la filière
tomate. La quantité et la qualité d’engrais requise pour
l’efficience de la culture est disponible, mais la société
Agrophytex qui approvisionne le comité national de con-
certation sur la filière tomate industrielle (Cnfti) n’a pas
été payée depuis 2007. La livraison du Dap et du triple « 16
» pourrait ainsi être bloquée alors que toutes les conditions
sont réunies pour une bonne campagne
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Le top de départ pour la culture de la tomate au Sé-
négal sera donné dans 21 jours. Les acteurs sont ainsi
en train d’affûter leurs armes. C’est à cet effet que
le Comité national de concertation sur la filière to-
mate industrielle (Cnfti) se réunit demain jeudi 9 oc-
tobre dans les locaux de la Société d’aménagement
et d’exploitation du Delta (Saed) à Dagana (Saint
louis 264km) pour fixer les grands axes de la saison.
Pendant ce temps, l’engrais qui doit être utilisé pour
la campagne tomate 2008/2009 et surtout devant op-
timiser les récoltes, est déjà disponible.

Le bateau « Sir Henry » qui l’a convoyé d’Europe
au Sénégal mouille dans les eaux du port depuis sa-
medi 4 octobre dernier. Depuis cette date, les 10 mille
tonnes d’engrais sont en train d’être déchargés des
caves du navire. Et pourtant, le besoin exprimé par le
comité tomate est seulement de 6000 tonnes. Le di-
recteur général de l’entreprise adjudicataire du mar-
ché, Agrophytex , Abdou Gueye d’expliquer ce sur-
plus par le fait que « les 4000 tonnes restantes sont
à des fins avant-gardistes ».

L’opérateur économique a, en outre, évoqué les qua-
lités ou les différents types d’engrais qui sont arrivés
dans ce bateau. Selon, Abdou Gueye, « la réparti-
tion est ainsi faite : 3000 tonnes de d’engrais de
type « 9. 23. 30 » pour la tomate industrielle, 3000
tonnes de triple « 10 » pour le manioc, 2000 ton-
nes d’urée pour la contre-saison et enfin triple «
16 » pour la tomate ».

Alors la réunion du Comité national de concertation
sur la filière tomate industrielle (Cnfti) dirigé par
Ibrahima Fédior devra discuter du démarrage de la
campagne et surtout de la mise en place d’intrants,
de produis phytosanitaires, de semences et en somme
de tout produit qui doit concourir à la réussite de la
campagne tomate 2008/2009. Toutes les structures
qui doivent œuvrer dans ce sens notamment la Socas,
le Cncas, l’Ancar, la direction de horticulture vont
prendre part à la rencontre.

« Sir Henry » est le troisième bateau de la société
Agrophytex pour cette année. Le premier est arrivé
en Mars. C’était aussi un navire de 10000 tonnes
d’engrais de sous pluie. Cette cargaison était ainsi
répartie : 7500 tonnes de triple « 15 » pour le maïs et
2500 tonnes d’urée « 46%N ». Le directeur général
d’Agrophytex a, également, fait savoir que le
deuxième bateau « Barak Ka » qui contenait la même
quantité par rapport aux autres était une commande
de 7000 tonnes de la Sodefitex pour le coton « 14.
23. 14. 5 + 1 » en plus d’un surplus de 3000 tonnes
dont 1000 de triple « 15 » et 2000 de « 10. 10. 20 »

pour la culture du manioc. Ces surplus sont très sou-
vent utilisés pour combler des gaps dans des mar-
chés auxquels Agrophytex n’est pas adjudicataire. A
maintes reprises, cette entreprise a volé au secours
de l’Etat pour lui permettre de fournir en engrais des
programmes.

C’est ainsi les extra qui respectivement ont été de
5500, 3000 et 4000 tonnes ne séjournent pas long-
temps dans leurs entrepôts. Pour le programme riz,
elle a fait l’objet de beaucoup de sollicitations. Pas
plus tard qu’hier, mardi 7 octobre a renseigné Abdou
Gueye, 100 tonnes d’urée ont été précipitamment
acheminées à Podor pour ce même programme.

Cependant, la campagne 2008/2009 tomate pourrait
être hypothéquée. Agrophytex qui est l’un des prin-
cipaux fournisseurs d’engrais n’est toujours pas ren-
tré dans ses fonds pour une livraison qui date de 2007.
Les responsables n’excluent pas de bloquer la livrai-
son pour cette présente campagne en attendant le
paiement de la précédente campagne.

Ar ticle de : Ibrahima Lissa FAYE

-----------------------------

Le Matin - 09.10.2008

Désespoir des producteurs du Saloum
Les semences d’asprodeb 55-437 en voie
d'échec

Les producteurs du Saloum perdent tout espoir d'avoir de
bonnes récoltes cette année. Les semences d'Aproded re-
çues tardivement en sont une cause. Dans certaines locali-
tés, les semis ont bien fleuris, mais, dans le sous-sol un vide
est constaté. Un fait qui pousse les producteurs di Saloum à
s'inquiéter de la production ultérieure de ces vastes champs
d'arachides.

L'hivernage 2008 bat
son plein. Les paysans
ont un grand espoir à
l'endroit de leurs cultu-
res. Par ailleurs, ils s'at-
tendent à une bonne
récolte. Mais si certains
ont cet espoir, d'autres
doutent car ils sont in-
quiets à cause du re-
tard accusé lors du se-
mis. Cette information a été vérifiée lors de la tour-
née des producteurs du Cadre de Concertation des
Producteurs d'Arachide (Ccpa) lundi dernier.
Cette tournée a permis de visiter certains champs de
reproduction. Cette organisation, en partenariat avec
l'ASPRODED, a distribué dans le bassin arachidier
plus précisément dans les départements de Kaolack
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et Foundiougne, certaines variétés à multiplier pour
la constitution d'un stock de semence. A signaler que
ces semences proviennent de l'Isra de Saint-Louis.
Le constat sur le terrain n'est pas reluisant dans les
com¬munautés rurales de Thiaré et de NDiaffatte.
Les variétés mises en terre n'ont pas encore répondu
aux attentes des producteurs. Les champs ont bien
germé, beaucoup de fleurs constatées, mais pas de
graines au niveau des racines.

Les champs de Samba Sata Sali, Khady Mao, Papa
Sakho situés à Thiakho Maty dans la communauté
rurale de Thiaré et celui du Gie « Tool Baye » dans
la communauté rurale de Ndiaffatte sont tous pareils,
aucune bonne graine n'a été constatée au niveau de
ces champs. Les producteurs qui sont proches de
l'échec ont justifié le fait par le retard de la réception
tardive des semences d'arachide de pré-base prove-
nant de l'Isra de Saint-louis.
Ces derniers précisent que les semences ont été ré-
ceptionnées le 23 juillet dernier et semées à la date
du 27 juillet au 2 Août. Les producteurs qui perdent
tout espoir, affirment avec un ton vif accompagné de
larmes que l'échec de « la récolte d'arachide » est
imminent. Les variétés semées dans ces localités sont
de 55-437. Par contre, dans la communauté rurale
de Toubacouta dans le département de Foundiougne,
les champs d'arachide dont les variétés sorït de 55-
33 situés à Ndramé Macoumba et Mbouloum sont
en phase de maturation. Le représentant du direc-
teur de l'Asproded, Mamina Ndiaye a expliqué qu'il
est très tôt de parler d'échec parce que si la pluvio-
métrie continue jusqu'au 20 octobre, les semis tardi-
ves « pourraient être productifs. »

Ce que nous constatons au niveau de la communauté
rurale de Thiaré, ajoute-t-il, il y a problème de date
de semis, la gynophorisation n'a pas bien donné. Ce
n'est pas seulement à la date du semis, mais il y a un
autre problème qui s'y oppose, et la recherche de
l'Isra doit nous aider à l'élucider. Pour M. Ndiaye, on
parle du problème d'avortement des semis du 2 Août
lors de la floraison. Ainsi, il a posé la question à sa-
voir quelles ont été les causes du retard dans la mise
en place des semences.

L'insuffisance de la production

Par constat sur le terrain, le représentant de
l'Asproded a souligné que les rendements ne seront
pas aussi importants que ce qu'on espérait. Mais, se
lamente-t-il, compte tenu de l'hivernage pluvieux, les
rendements seront moins importants par rapport aux
cultures. Pour le programme global, renchérit, M.
Ndiaye, le bassin arachidier a reçu 8 tonnes de se-
mences de pré-base, distribuées à 36 producteurs sur

une superficie de 271 hectares. Pas de problèmes
majeurs dans le bassin arachidier au niveau du capi-
tal semencier, dixit M. Ndiaye. L'essentiel pour lui,
c'est de sécuriser la vallée du fleuve Sénégal. Sur les
30 tonnes pré-bases, les 22 tonnes sont cultivées dans
la vallée du fleuve. Les autres communautés rurales
comme Keur Baka, Nganda où se discute le pro-
blème de protocole, les semis ont été reçus un peu
plus tôt, entre le 1 1er et le 5 juillet. Maintenant, dira-
t-il, les cultures sont au stade de maturation.
Le seul problème se situe au niveau de la zone de
Thiaré avec 9 ha, mais de plus, une inquiétude pro-
fonde est notée dans la zone de Birkilane et de Mboss.
Dans le bassin arachidier, 36 producteurs ont reçu
les semences de pré-base. A Thiaré, 3 producteurs
se partagent 6 hectares.
Quant à Nganda, 6 producteurs étalent leurs activi-
tés champêtres sur une superficie de 12 hectares. A
Mboss et Birkilane, 10 producteurs se réservent le
droit de cultiver un espace de 20 ha. Au niveau de
Paos Koto, Wack Ngouna et Latmingué, les produc-
teurs ont réceptionné les semences de N1 qui est un
programme de multiplication beaucoup plus impor-
tant avec les pré-bases. L'Asproded a bénéficié d'une
subvention de l'Union Européenne et de l'État du
Sénégal qui s'élève à 2 millions d'euros qui va se dé-
rouler jusqu'au mois de Décembre 2009, Conclut-il.

Article de : Ndeye Fatou THIAM (correspondant)

-----------------------------

Le Matin - 09.10.2008

Réalisation de la GOANA
Les acteurs réfléchissent sur la
commercialisation des produits

Le ministre du commerce, Mamadou Diop Decroix, a pro-
cédé avant-hier à l'ouverture d'un atelier de commerciali-
sation Des produits de la Grande offensive agricole pour
l'abondance et la nourriture (Goana) avec les différents
acteurs impliqués.

Selon Mamadou Diop Decroix, l'État a créé des mé-
canismes pour commercialiser les produits de la
Goana. Et il va encourager les producteurs. Diffé-
rentes commissions ont été mises sur pied pour dé-
battre sur des cultures concernant les céréales, les
tubercules, l'élevage. Le ministre estime que le grand
défi, c'est la commercialisation des produits. Il a tenu
à féliciter le président de la République d'avoir lancé
la Goana.
Le directeur de régulation des marchés, M. Baye
Kébé, dans sa présentation, estime : « La crise ali-
mentaire qui affecte le monde entier a sensible-
ment accentué la vulnérabilité des pays dont la
dépendance alimentaire vis-à-vis de l'extérieur est
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sans commune mesure». « S'agissant des céréales
dont les besoins de consommation intérieure sont
évalués à un plus de 2 millions de tonnes, le riz y
occupe environ 43 % de quota, parts essentielle-
ment constitués de riz d'origine importée. Consi-
déré comme un produit d'importation concurrent
de notre production locale de riz et une contrainte
de taille à l'émergence des autres céréales loca-
les, le riz importé a représenté, au cours de ces
dernières années, environ 9 à II% des importa-
tions globales, 11 à 13 % des importations glo-
bales hors produits pétroliers et 35 à 40 % de
quote-part dans les produits alimentaires, bois-
sons et tabac » précise-t-on dans le document remis
à la presse.
Et le document de noter : « S'agissant de cette der-
nière spéculation riz, il est établi qu'elle dispose
d'une marge de progression assez importante au
regard des potentialités physiques humaines et
techniques dont dispose le Sénégal.»
L'objectif de cet atelier est de réunir les différents
acteurs susceptibles d'être impliqués dans la com-
mercialisation des produits de la Goana. II s'agira entre
autre de susciter une réflexion sur les modalités pra-
tiques de mise en oeuvre des actions à entreprendre
consistant a valider les schémas de commercialisa-
tion en fonction des spécificités des filières; a choisir
des instruments et outils destinés à servir de récepta-
cles aux schémas de commercialisation adoptés et à
élaborer un chronogramme des activités de terrain a
mener ainsi que des actes juridiques, législatifs ou
réglementaires a poser.

Article de : Masser DIA

-----------------------------

Le Matin - 11.10.2008

Sénégal- géographie
Le nouveau découpage administratif en
chiffres

Le nouveau découpage du territoire national officialisé par
un décret en date du 10 septembre consacre 14 régions (3
nouvelles), 45 départements (10 nouveaux) et 360 commu-
nautés rurales (40 nouvelles), d'après un document trans-
mis vendredi à l'Aps.

Il y a en outre 108 communes, et 113 arrondisse-
ments dont 12 dans la seule région de Tambacounda,
11 à Louga. et 10 à Dakar et Thiès, indique la même
source qui montre aussi que la région de Dakar re-
groupe 43 communes d'arrondissement, les seules du
pays.
Les nouvelles communes ont été créées dans les'
régions de Fatick, Kaffrine, Kaolack, Kédougou,
Kolda, Louga, Matam, Saint-Louis, Sédhiou,

Tambacounda, Thiès et Ziguinchor, tandis que les
nouvelles communautés rurales l'ont été à Kaffrine,
Kaolack, Kédougou, Kolda, Louga, Matam, Saint-
Louis, Sédhiou,Tambacounda.
Les départements de Mbour et Podor sont ceyx qui
comptent le plus grand nombre de communes (8)
devant Kanel (6) et Dagana (5). Les deux seules
communautés rurales de la région de Dakar se trou-
vent dans l'arrondissement de Sangalkam (déporte-
ment de Rufisque). L'arrondissement de Darou
Mousty (département de Kébémer) compte le plus
grand nombre de communuatés rurales (7) devant
Kael (6), situé dans le département de Mbacké

Ar ticle de : APS

-----------------------------

Economie
Le Matin - 03.10.2008

Développement
La BM et l’UA décidées à collaborer
davantage pour l’Afrique

L’Union africaine (UA) et la Banque mondiale (BM) ont
récemment convenu de travailler à renforcer davantage leur
collaboration au profit notamment de la réintégration de
l’Afrique au sein de l’économie mondiale et de la lutte
contre la pauvreté sur le continent.

Dans un mémorandum d’accord signé en fin sep-
tembre, ‘’les deux institutions se sont engagées à
étendre leur collaboration dans les domaines de
l’intégration régionale, de la gouvernance, des
pays sortant de conflit, des relations avec la dias-
pora, et du VIH/SIDA et des autres maladies trans-
missibles’’, rapporte un communiqué transmis à
l’APS.

Le document, précise la même source, définit un ca-
dre général de collaboration sur une période initiale
de cinq ans dans chacun dans ces domaines présen-
tés comme ‘’des priorités aussi bien à la Banque
mondiale qu’au sein de l’Union africaine’’.

Selon le communiqué, le document en question pré-
voit l’élaboration conjointe de programmes de travail
qui détailleront les modalités d’exécution des diffé-
rentes activités dans chaque grand domaine d’inter-
vention.

’’ La collaboration, ajoute le communiqué, sera
axée sur les résultats, la Banque mondiale venant
apporter ses compétences techniques à une Union
africaine aux commandes des opérations. Les deux
institutions procéderont périodiquement à une
évaluation de l’efficacité de cette collaboration’’.
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Au terme de cet accord, les deux organisations sont
par ailleurs appelées à échanger des informations sur
les sujets qui les intéressent l’une comme l’autre, ‘’no-
tamment par des consultations annuelles entre la
direction de l’UA et de la Banque mondiale’’.

De même, de hauts responsables de la Commission
de l’Union africaine (CUA) participeront, en qualité
d’observateurs, aux assemblées annuelles de la Ban-
que mondiale, et des hauts responsables de l’institu-
tion financière internationale assisteront, en tant qu’ob-
servateurs, aux réunions ordinaires de l’assemblée
de l’UA, du Conseil exécutif et du Comité des repré-
sentants permanents de l’organisation africaine.

Ar ticle de : APS

-----------------------------

Walfadjri l'Aurore - 03.10.2008

Passage de l'économie informelle à l'économie
formelle
Les préalables d'une bonne transition

Malgré son importance, le secteur informel reste désorga-
nisé. Toutefois, le ministère de tutelle est dans une dyna-
mique de le formaliser.

La formalisation de l'économie informelle ne se fera
pas sans régler d'abord certaines priorités. Lesquel-
les devront nécessairement être prises en compte pour
garantir un succès au passage de l'économie infor-
melle à l'économie formelle. Le ministre de la Fonc-
tion publique, de l'Emploi, du Travail et des organisa-
tions professionnelles, Mme Innocence Ntap Ndiaye,
qui en est consciente, a provoqué une rencontre lundi
dernier en vue de susciter un débat et de recueillir les
avis des partenaires sociaux sur tout ce qu'il faut pour
mener à bien ce processus.
Beaucoup de préalables ont été mis en avant par bon
nombre de participants pour faciliter la réussite de
cette formalisation. Ils tournent autour de la mise en
place d'un cadre juridique pour réglementer le sec-
teur informel allant du recrutement d'un cabinet d'ar-
chitecte pour l'aménagement de site pouvant abriter
certaines activités informelles en passant par l'élabo-
ration d'une cartographie du secteur informel pour
identifier tous ceux qui s’y activent et de connaître
dans quels domaines ils évoluent. Sans compter la
nécessité d'avoir des statistiques pour disposer des
données fiables sur le secteur.

Des préalables qui constituent la clé du succès de
cette transition, selon les acteurs présents au lance-
ment des activités préparatoires au colloque interna-
tional sur la formalisation du secteur informel prévu

à Dakar du 20 au 24 octobre 2008. Selon Mme le
ministre, il s'agit d'une initiative du président de la
République, Me Abdoulaye Wade, qui s'est engagé à
impulser l'emploi, notamment celui des jeunes, et à
promouvoir la protection sociale grâce à une meilleure
prise en charge du secteur informel.

L'enjeu de la formalisation de l'économie informelle
est de taille. D'après les statistiques fournies par Mme
Innocence Ntap Ndiaye, la contribution du secteur
informel au produit intérieur brut (Pib) est à plus de
50 %. Par ailleurs, le ministre note que 90 % de la
population active sont des ruraux ou évoluent dans
l'économie informelle. ‘De plus en plus, l'économie
informelle, face à la persistance du chômage et
de la pauvreté, se présente comme une source
potentielle non négligeable de création d'emplois
et de revenus, du fait de sa facilité d'accès, ce qui
explique sa croissance exponentielle depuis quel-
ques années’, a-t-elle fait remarquer.

Citant une source de la Banque mondiale (Bm), Mme
Ndiaye a soutenu que la part du secteur informel dans
l'emploi, a fortement augmenté au cours de la der-
nière décennie et compte même jusqu'à 97 % des
nouveaux emplois créés entre 1995 et 2004.
Elle en veut pour preuve de ce dynamisme de l'éco-
nomie informelle les ateliers et cantines dans les coins
de rue ou les nombreux vendeurs à la sauvette que
l'on rencontre dans les rues de Dakar. Le problème
est que ces employés de l'économie informelle sont
vulnérables car travaillant dans la plupart des cas dans
des conditions précaires, et bénéficiant rarement, ou
pas du tout, de couverture médicale ou de protection
sociale. La liste des difficultés n'est pas exhaustive.

Des actions ont été menées par le gouvernement en
direction du secteur informel, selon le ministre. Le
colloque de Dakar sera l'occasion de faire le bilan,
de réfléchir sur les voies et moyens pour faire des
acteurs du secteur informel les supports de la crois-
sance et du développement économique et social. La
finalité de cette rencontre internationale étant de
mettre en place des stratégies et des projets ciblés
(accès au crédit, protection sociale, formation,
sécurisation de l'emploi, etc) permettant d'impulser
le développement du pays. Un défi de taille qui re-
quiert l'implication de tous, selon le ministre qui a lancé
un appel à tous les acteurs concernés. Reste à savoir
si l'appel sera entendu.

Ar ticle de : Ndakhté M. GAYE

-----------------------------
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Le Matin - 04.10.2008

Perspectives économiques
La croissance attendue en 2008 tributaire de
l'agriculture et des Ics
La croissance économique de 2008 dépendra forte-
ment du comportement des activités agricoles et de
l'industrie chimique au dernier trimestre de l'année,
indique la Direction de la prévision et des études éco-
nomiques (Dpee).
« Les perspectives de croissance en fin d'année
restent fortement tributaires de la campagne agri-
cole et des performances de l'industrie chimique
du Sénégal (Ics) au dernier trimestre 2008 » écrit
la Dpee dans sa note mensuelle de conjoncture reçu
vendredi à l'Aps.
L'indice général d'activité (Iga) qui sert à mesurer
l'activité économique sans tenir compte de l'agricul-
ture, a enrégistré, au mois d'aout, une baisse de 1.2
pour cent en comparaison de son niveau en aout 2007.
Le renchérissement des cours des matières premiè-
res, l'approvisionnement en électricité, la baisse des
cours mondiaux de certains produits d'exportation
(coton), la fraude, etc constituent, selon la Dpee, les
" principales contraintes " au développement de l'ac-
tivité industrielle

Ar ticle de : Aps

-----------------------------

Sud Quotidien - 08.10.2008

Présentation de la stratégie de création et de
rétention de richisse
La co-entreprise, une alternative pour
l’Afrique

Le bureau sous-régional pour l’Afrique de l’ouest de la
commission économique des Nations unies pour l’Afrique
a organisé à Dakar pendant deux jours une rencontre sur la
Stratégie africaine de création et de rétention de la richesse
(SACRR). L’objectif principal de ces deux conférences dé-
bats est de construire une plate-forme soutenue pour sti-
muler le changement d’attitudes. Mais aussi raffermir la
volonté et la détermination collectives aux fins de créer des
co-entreprises transafricaines en associations avec les autres
corporations multinationales pour exploiter les marchés
sous-régionaux.

La stratégie Africaine de création et de rétention de
Richesse est un maillon manquant de la feuille de
route qui a pour but d’aider le continent africain à
contribuer de manière optimale à la création de la
richesse globale avec une capacité renforcée de re-
tenir une part plus importante des richesses géné-
rées de l’exploitation de ses ressources naturelles,
humaines, de ses opportunités d’investissement et
marchés régionaux. Formulée en 2007 par le bureau

sous-régional pour l’Afrique de l’Ouest de la Com-
mission économique pour l’Afrique, la Sacrr permet
entre autres d’optimiser l’équilibre entre la capacité
de création de richesse. A cela s’ajoute la capacité
de rétention de richesse avec une possibilité d’accu-
mulation de richesse équitable des ménages, des in-
dividus et de l’État à travers la Cedeao pour l’Afri-
que de l’Ouest. Mais aussi de combler le fossé entre
une Afrique qui est riche et qui contribue immensé-
ment à la création de la richesse globale et la crois-
sance économique avec une Afrique qui a des États
et des citoyens qui ne sont pas riches.

D’ailleurs le Directeur du Bureau sous-régional pour
l’Afrique de l’Ouest de la Commission économique
pour l’Afrique (Cea), Abdoulaye Niang, a précisé que
si l’Afrique dispose de richesses, elle n’a pas la ca-
pacité de rétention de cette richesse. Ce qui néces-
site un rééquilibrage. Donc l’alternative serait la créa-
tion de co-entreprises transafricaines pour exploiter
les marchés sous-régionaux, les ressources humai-
nes et naturelles dont regorge le continent.

Cependant la stratégie Africaine de création et de
rétention des richesses serait applicable dans le con-
tinent avec le principe du tabouret à trois pieds. Le
premier pied qui représente le système de gouverne-
ment doit regrouper les leaders des partis politiques
au pouvoir et dans l’opposition, les groupes de socié-
tés civiles etc. Ces dernières qui vont s’engager à
développer et maintenir un partenariat public et privé
qui soit intelligent, stratégique entre l’Afrique et les
autres régions du monde et responsable au niveau
local.

Le deuxième pied qui sera occupé par les groupes
d’investisseurs privés et publics Africains qui vont
s’engager à utiliser les opportunités d’investissement
sous l’acte d’équilibre de richesse à optimiser l’équi-
libre entre la capacité de création de richesse et la
capacité de rétention de richesse pour une capacité
d’accumulation de richesse adéquate au niveau na-
tional, etc.

Le troisième pied quant à lui raffermit la volonté col-
lective et la détermination partagée pour des leaders
des trois groupes afin qu’ils agissent sous le slogan «
agir maintenant sans perte de temps ». Ceci en
vue d’atteindre le point critique d’ici 2010 dans la
mise en œuvre du programme de sécurité économi-
que de l’Afrique de l’Ouest. Toutefois, il faut signa-
ler que la mise en œuvre de la Sacrr se fera en deux
phases.

La première consiste en une mission circulaire de
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deux semaines durant laquelle, il sera organisé des
forums publics avec les médias, au Sénégal, au Mali,
au Nigéria, en Côte-d’Ivoire et en Guinée. D’ailleurs,
deux rencontres ont été tenues respectivement au
Centre africain d’études en gestion (Cesag) et à
l’Ucad II avec une mission qui a séjourné à Dakar,
en partenariat avec la chaîne de télévision Africable.

La deuxième phase consistera en l’application con-
crète de celle-ci grâce à l’organisation de forums
d’affaires publiques sur des produits stratégiques
comme le riz, le coton, l’or et l’uranium Au terme de
ces rencontres, il est attendu que les populations, les
acteurs de développement et investisseurs de la sous-
région s’approprient la stratégie africaine de créa-
tion et de rétention de la richesse.

Ar ticle de : Francesca MBAYE (Stagiaire)

-----------------------------

Le Quotidien - 09.10.2008

Conjoncture - Prix des denrées
Le riz et le poisson toujours rares et chers

Les prix des produits alimentaires continuent d’afficher la
hausse, tandis que les prévisions de récolte sont tout à fait
optimistes dans la note de conjoncture du mois d’août 2008.

Les produits alimentaires ont augmenté de 9,7 %
pendant les huit premiers mois de l’année 2008. En
glissement annuel, constate la Dpee, « les produits
alimentaires se sont renchéris de 11,6 % par rap-
port au mois d’août 2007 ». Par rapport au mois de
juillet dernier, cette hausse est de 4,2 % et est due
essentiellement, selon la note de conjoncture men-
suelle de la Direction de la prévision et des études
économiques (Dpee), à « la rareté du riz, du pois-
son et des autres produits frais de la pêche ». Ce
relèvement du prix de ces denrées atteste, selon la
Dpee, de « la poursuite des spéculations sur le
marché du riz ».

De la même façon, la hausse des prix du poisson
s’explique par l’installation de l’hivernage et se tra-
duit par « la rareté de certaines espèces constatée
le mois dernier au niveau des étales ». Les prix du
poisson ont ainsi connu une hausse de 36,1 %, pen-
dant que les fruits augmentaient de 18 %.

Le secteur du transport s’inscrit, également, dans cette
tendance haussière avec une progression de 3,8 %
en un mois et de 14,3 % en un an dus, selon la Dpee,
aux augmentations successives des prix du carbu-
rant. Pendant ce temps, les effets de la nouvelle tari-
fication de l’électricité se font sentir, puisque, note la
Dpee, « les prix du logement, eau, électricité, gaz

et autres combustibles ont enregistré un accrois-
sement mensuel de 1,8% ».

La santé n’est pas en reste, mais avec des hausses
plus mesurées de 0,1 % dûes « au relèvement de
7,9 % sur les prix des produits de la pharmaco-
pée traditionnelle ». Le secteur commercial affi-
che, également, une « baisse de régime » marquée
par une baisse de 6,1 % de son chiffre d’affaires.
Ainsi, les commerçants de produits textiles ont enre-
gistré une baisse de 43,2% de leur chiffre d’affaires,
pendant que ceux du commerce de produits agrico-
les chutaient de 12,4%.

Globalement, le Sénégal affiche une inflation de 5,6
% pour les huit premiers mois de l’année 2008, pas
très loin de la moyenne des pays de l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africaine (Uemoa) qui s’éta-
blit à 7,8 %.

Pour le secteur agricole, la note de la Dpee annonce
d’excellentes perspectives. En effet, « les cumuls
pluviométriques de la saison 2008/2009 se situent à
des niveaux très élevés dépassant partout les valeurs
normales sauf à Kéougou et à Goudiry ». Consé-
quence, « l’indice cumulé indiquant la satisfac-
tion des besoins en eau des cultures, varie entre
70 et 100 % sur la majorité des postes suivis ».
Une situation jugée, par la Dpee, « très favorable
au développement végétatif » et qui augure de bon-
nes récoltes. Et d’ores et déjà, le secteur de l’éle-
vage affiche sa bonne santé avec une production de
viande en hausse de 9,2 % en glissement annuel.

Ar ticle de : Mame Woury THIOUBOU

-----------------------------

Le Quotidien - 09.10.2008

Stratégie - création et rétention des richesses
Les exigences pour faire de l’Afrique une
puissance économique d’ici 2010

La Commission économique africaine, en partenariat avec
la Cedeao, a présenté avant-hier la Stratégie de création et
de rétention des richesses dans le but de redorer l’écono-
mie de l’Afrique. Les présentateurs restent convaincus que
cette stratégie est bonne et peut apporter des résultats sa-
tisfaisants. Mais il faudrait au préalable l’implication de
toutes les forces vives des nations.

« Nous sommes une puissance économique et nous
pouvons faire agenouiller tout pays dans le
monde.» C’est la conviction du Docteur Abdoulaye
Dieng, directeur du bureau sous-régional de la Com-
mission économique africaine de développement
(Cea) qui présentait «la Stratégie africaine de créa-
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tion et de rétention de la richesse ». C’était avant-
hier, lors d’un forum organisé  par la Commission
africaine de développement, en partenariat avec la
Cedeao. Lequel forum vise à raffermir la volonté
collective pour la mise en œuvre de cette stratégie. Il
reste convaincu que le continent africain, dans sa glo-
balité, ne manque pas de ressources. « Avant la co-
lonisation, l’Afrique était riche », rappelle-t-il. Mais
« avec la colonisation, il s’est établi une relation
partenariale avec les grandes puissances euro-
péennes qui ont exploité de manière abusive les
ressources africaines ». Ce qui explique, selon le
président de la Cea, « l’existence d’une Afrique ri-
che et d’une autre pauvre ».

Pour Dr Dieng, ce partenariat avec les grandes puis-
sances n’était pas un partenariat intelligent et straté-
gique, car il ne permettait pas de créer des richesses
qui peuvent être senties au niveau de l’Etat et au
niveau des foyers africains. Tout de même, il impute
une part de responsabilité aux Africains par rapport
à ce retard au développement du continent. A l’en
croire, les Africains ont érigé des «murs» pour se
protéger. Et c’est ce qui explique, à ses yeux, le fait
que l’Afrique « soit le propre ennemi de l’Afrique
» dans la mesure où, il n’y avait pas de consensus
autour d’un même objectif. C’est pourquoi, dit-il, «
l’Afrique ne peut pas accuser les autres pays sur
cette situation de crise qui plombe son économie
».

Si l’Afrique était pauvre, poursuit-il, elle n’aurait pas
autant intéressé les grandes puissances. Mais il croit
trouver la bonne formule pour sortir le continent du
marasme économique. « Il faut un nouveau parte-
nariat.» Et ce partenariat peut reposer sur cette nou-
velle Stratégie de création et de rétention des riches-
ses. Une initiative qui vient à point nommé estime le
Docteur Thione Diop. « C’est une stratégie qui vient
à sont heure, car l’Afrique est dans une impasse
économique », note-t-il.

L’Afrique, selon Abdoulaye Dieng, a une capacité
faible de rétention de la richesse au niveau de l’Etat
et des foyers. Alors, pense-t-il, « nous devons avoir
un équilibre entre les capacités de  production et
de rétention des richesses ». L’objectif visé, c’est
d’appliquer cette stratégie sur le secteur de la sécu-
rité alimentaire et sur le produit stratégique du riz au
Mali où seront réunis les hommes d’Affaires de la
sous-région. C’est pour ainsi créer la première so-
ciété co-entreprise sous le concept de qui est une
partie intégrante de la stratégie.

Le secteur énergétique ne sera pas en reste. Ainsi,
un forum d’affaires sera organisé au Niger sur l’éner-
gie à base d’uranium en vue d’assurer la sécurité
énergétique. Cette Stratégie de création et de réten-
tion des richesses sonne comme une révolution avec
laquelle l’Afrique pourra voir les fruits dans un ave-
nir proche, se convainc M. Dieng. Il fixe ainsi
l’échéance pour 2010. Mais pour réussir cette initia-
tive, il faudrait, selon le directeur de la Commission
de l’économie africaine, un engagement à tous les
niveaux. A son avis, les gens doivent se réveiller, «
développer leur capacité de rétention de la ri-
chesse au niveau des ménages et des Etats ».

C’est seulement dans ce cas que les jeunes n’éprou-
veront plus le besoin de traverser  le désert et la mer
pour aller chercher de la valeur ajoutée. Si on sait
que c’est en Afrique que l’Europe s’approvisionne
pour la majeure partie de ses produits. D’ailleurs,
Abdoulaye Dieng tient à rappeler à la jeunesse afri-
caine : « Quand vous partez chez les autres, vous
travaillez dans des entreprises qui transforment
des produits qui viennent de chez vous.» Avant de
leur lancer un défi. «Si vous vous réveillez et que
vous croyez en vous-mêmes, il est possible, d’ici
2010, d’avoir une classe moyenne d’Africains  et
l’Afrique sera en mesure de combler le fossé qui
existe entre elle et  les autres  pays qui s’enrichis-
sent à partir de ses produits.»

Par ailleurs, il invite les leaders des partis politiques,
les membres de la société civile à prendre part à ce
combat en vue de développer un partenariat privé-
public intelligent. Le docteur Thione Diop, convaincu
que la stratégie est bonne et qu’avec un partenariat
intelligent, on peut faire de l’Afrique une grande puis-
sance d’ici 2010, précise qu’il faut la synergie de tou-
tes les forces vives en vue de sortir l’Afrique de ce
retard.

Article de : Justin GOMIS

-----------------------------
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Sud Quotidien - 10.10.2008

La société et les échanges commerciales
L’Ape de plus en plus indésirable

L’Accord de partenariat économique (Ape) devant régir les
échanges commerciaux entre l’Union européenne et les
pays Acp (Afrique caraïbe pacifique) dont ceux de l’Afrique
de l’Ouest hante toujours le sommeil de la société civile
sénégalaise. La question a fait de l’ombre sur les idées qui
devraient orienter un commerce destiné au développement.

Les débats étaient partis pour aboutir à l’esquisse de
pistes devant faire du commerce un vrai facteur de
développement. Voilà que la question de l’Accord de
partenariat économique (Ape) que les pays Acp de-
vant être signé depuis le 31 décembre 2007 avec
l’Union européenne (Ue) fait irruption dans les dé-
bats du forum que l’Ong Enda a organisé le 7 octo-
bre 2008 à Dakar.

Les orientations du journaliste économique, Mounirou
Fall, modérateur du forum et la secrétaire exécutive
de Enda Tiers-Monde, président de séance, n’ont pas
empêché le public constitué en parti d’ «
altermondialistes » de réaffirmer leurs oppositions
à la signature de l’Ape sous ses formes actuelles. La
faute peut être aux conférenciers qui, en évoquant
les fonctions de développement que doit jouer le com-
merce, ont effleuré la problématique de l’Accord de
partenariat économique.

Le premier intervenant, en l’occurrence, M. Taoufik
Ben Abdallah, coordonnateur de Syspro2, Enda Tiers-
Monde, a d’entrée, affirmé que la pertinence du su-
jet (Quel commerce pour quel développement ?)
n’était plus à démontrer dans ce contexte de crise
financière, alimentaire, pétrolière, énergétique… Une
situation qui, à son avis, se passe sur un fond de «
chao économique » et de « dérèglement » enregis-
tré dans les années 80 et qui sont en parties à l’ori-
gine de cette série de crises.

Le coordonnateur de Syspro2, Enda Tiers-Monde qui
y voit un enjeu sans contestation pour l’économie
pense qu’il est temps d’essayer de voir les consé-
quences de ces crises sur « l’économie réelle ». A
son avis, il est heureux de définir de nouvelles règles
face à cette « bavure économique » mais « beau-
coup d’entre elles sont désemparées ». Une posi-
tion qui démontre l’absence de confiance compte tenu
des nombreux échecs relevés dans le commerce
mondial avec l’échec des multiples plans développés
au niveau de l’Organisation mondiale du commerce
(Omc).

Pour M. Taoufik Ben Abdallah, le commerce doit être
au cœur du processus de développement et doit con-

tribuer à la lutte contre la pauvreté. Il a ainsi rappelé
qu’en Afrique, la libéralisation du commerce a été
intégrée dans les années 80 pour l’impulsion de la
croissance. Les nombreuses études effectuées par
des organismes crédibles comme la Cnuced, la Ban-
que mondiale ont montré que malgré l’amélioration
notée sur les taux de croissance de certains pays, la
pauvreté continue à prendre de l’ampleur. De l’avis
de M. Ben Abdallah, le commerce a une dimension
importante de la vie humaine. De ce fait, a-t-il ajouté,
« les règle commerciales doivent se fonder sur le
respect du droit humain ».

Intervenant en second lieu, le Conseiller politique et
affaires commerciales de la Délégation de l’Union
européenne à Dakar, M. Christophe De Vroey, a re-
tracé l’historique des relations commerciales entre
l’UE et les pays Acp, l’Afrique de l’Ouest et le Sé-
négal en particulièrement. M. De Vroey, a essayé de
démontrer à l’assistance que « le Sénégal est un
partenaire privilégié de l’Union européenne » en
évoquant les réalisations dans le cadre des 8ème et
9ème Fonds européen de développement (Fed) qui dé-
finissent la Convention de Lomé et l’Accord de Co-
tonou. Pour calmer l’ardeur des « anti-Ape », M. De
Vroey a fait savoir qu’il existe près de 150 zones de
libre-échange dans le monde.

Une manière pour lui de démontrer que l’Ape ne sera
pas la première de ce genre. Tout de même, il a re-
connu que les négociations commerciales entre l’UE
et les pays de l’Afrique de l’Ouest n’ont pas beau-
coup évolué malgré les Accords d’étape signés par
la Côte d’Ivoire et le Ghana, le Fond Ape créé au
niveau de l’Union européenne et les travaux enta-
més dans le cadre de la réalisation d’une liste régio-
nale des produits sensibles sujets à discussion. Ce
qui lui a valu d’ailleurs beaucoup de critiques venant
du public.

Cheikh Tidiane Dièye d’Enda Syspro, spécialiste des
questions commerciales, a qualifié le discours de M.
De Vroey de « réchauffé ». Ce qui reflète l’effet de
« surplace » même si le deadline fixé à la Cedeao
pour la signature de l’Ape est la mi-décembre 2009.
Contrairement à ce qu’avance l’UE, Cheikh Tidiane
Dièye pense que l’Ape ne participe pas à renforcer
l’intégration région entre pays de l’Afrique de l’Ouest.
A l’en croire, même les pays ayant signé d’accord
d’étape à l’image de la Côte d’Ivoire et du Ghana
veulent reculer et compter sur le parapluie régional
pour rectifier le tir. Ce qui, à son avis, montre que le
processus qui a abouti à faire plier ces pays n’a pas
été clair.
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Dans une allure plus virulente et plus engagée, une
des « altermondialistes » de l’assistance n’a pas
mâché ses mots. « Rapport de force », « duperie »,
« escroquerie », « esclavagisme » sont entre autres
expressions servies pour qualifier l’Ape et les rela-
tions commerciales que l’Europe a toujours entre-
tenu avec l’Afrique. Cette dame juge « inconceva-
ble » le fait qu’on appelle les pays africains « à être
consentants ». A côté de cette « magouille » euro-
péenne, les acteurs de la société civile ont dénoncé
l’attitude peu patriote des commerçants africains qui,
selon eux, sont plus intéressés par les produits venus
d’Europe, d’Amérique et d’ailleurs. Ce qui, à leur
avis, fera que « le commerce risque de ne jamais
être un facteur de développement ».

Cheikh Tidiane Dièye pense que : « pour le com-
merce soit un moteur de développement, il faut
une forte implication de l’Etat ». A son avis, le temps
est venue de s’interroger sur : « Pourquoi en Afri-
que, nous n’avons pas pu réussir là ou les pays
de l’Asie du Sud l’ont fait en mettant en place un
système de production fort ».

La plupart des militants de la société civile sont main-
tenant convaincus que les Etats africains, étant sous
pression, vont signer cet Ape. Ce qu’ils continuent à
demander, c’est de savoir sur quelles bases cet ac-
cord sera conclu ?

Article de : Bacary DABO

-----------------------------

Le Soleil - 11.10.2008

Crise financière
L’Afrique subsaharienne n’échappera pas
selon le FMI

Washington- Le Fonds monétaire international (FMI) a af-
firmé hier que l’Afrique subsaharienne, même si sa crois-
sance allait rester solide en 2009, n’échapperait pas aux
conséquences de la crise financière.

Dans ses "perspectives économiques régionales",
le FMI prévoit une croissance pour la région de 6,2%
l’année prochaine, après 5,9% en 2008. Hors pétrole,
elle devrait être de 6,2% en 2009 après 6,9%.

"Nous sommes inquiets de l’impact global de la
crise financière pour les pays africains, étant
donné leur dépendance aux exportations de ma-
tières premières", a rappelé la directrice du départe-
ment Afrique au FMI, Antoinette Sayeh, lors d’une
conférence de presse à Washington.

"Avec la baisse du prix des matières premières, les
projets (en Afrique subsaharienne, ndlr) semble-

ront moins attractifs qu’ils ne l’auraient été autre-
ment", a-t-elle poursuivi.

"Nous sommes inquiets aussi au sujet de l’aide
internationale. Nous avons lu récemment que les
pays développés pourraient reconsidérer leurs
dépenses consacrées à l’aide", a insisté Mme Sayeh.

"Cela serait, à notre avis, la mauvaise chose à
faire, étant donné les immenses défis auxquels est
confrontée l’Afrique. Tout cela vient à un moment
où l’Afrique s’est réformée significativement ces
dernières années et par conséquent a connu une
forte croissance", a estimé l’ancienne ministre libé-
rienne des Finances.

Le rapport régional du FMI sur l’Afrique
subsaharienne publié hier souligne que "l’aggrava-
tion récente des turbulences accroît les risques
d’une diminution des flux de ressources en direc-
tion de l’Afrique sous forme de capitaux privés,
d’envois de fonds des travailleurs émigrés et même
d’aide publique au développement".

Ar ticle de : AFP

-----------------------------

Le Quotidien - 11.10.2008

Financement- Projet pour le développement
rationnel et durable de la pêche
L'Espagne annonce 1,3 milliard de francs Cfa

Pour le financement du projet pour le développement ra-
tionnel et durable du secteur de la pêche, le Secrétariat
général de la Mer du gouvernement d'Espagne va débour-
ser environ 1,3 milliards de francs Cfa, a annoncé avant-
hier, Pablo Xandri Royo, coordonnateur dudit pr ojet au
Bureau de l'Oit de Madrid lors d'un séminaire de lance-
ment.

Environ un milliard trois cents millions de francs Cfa
(2 millions d'euro), seront débloqués par le gouverne-
ment d'Espagne via son Secrétariat général de la Mer
pour le projet de développement rationnel et durable
du secteur de la pêche. L'annonce a été faite jeudi
dernier, à Dakar, par Pablo Xandri Royo, coordonna-
teur dudit projet au Bureau de l'Organisation interna-
tional du travail (Oit) de Madrid à l'occasion d'un sé-
minaire de lancement du projet qui a pris fin hier.
Le projet, indique Dramane Haïdara, directeur géné-
ral adjoint du Bureau sous-régional de l'Oit pour le
Sahel Dakar, « a pour objectif de parvenir au dé-
veloppement rationnel et durable du secteur de
la pêche et de l'aquaculture, au travers de l'amé-
lioration des conditions sociales et de travail des
pêcheurs des six pays sélectionnés en Afrique et
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en Amérique latine». Quatre des six pays retenus
sont en Afrique : la Guinée-Bissau, le Maroc, la Mau-
ritanie et le Sénégal. Selon M. Haïdara, ces pays ont
été sélectionnés en fonction de l'importance écono-
mique et sociale de la pêche et de l'engagement des
autorités nationales pour le développement durable
du secteur.
Aussi, dans le cadre de cette initiative dit-il, pendant
« les années 2008, 2009 et 2010, des activités de
formations et de renforcement de capacités seront
mises en oeuvre, afin d'améliorer les connaissan-
ces en matière de pêche et d'aquaculture, de con-
solider les syndicats et les organisations profes-
sionnelles, ainsi que les capacités organisation-
nelles des propriétaires de navires de pêche et les
capacités institutionnelles des ministères et des
autres organisations compétentes notamment, les
administrations du travail et de la pêche des pays
sélectionnes »

Par ailleurs, malgré le rôle primordial que joue le sec-
teur de la pêche, en termes de création d'emplois et
de richesse, le Bit dit être conscient des inégalités
profondes qui subsistent entre les sous-secteurs de
la pêche artisanale et de la pêche industrielle, du
manque de dialogue tripartie et de l'absence de con-
ditions de travail décentes pour la grande majorité
des pêcheurs de nos pays. Cependant souligne le di-
recteur général adjoint du bureau sous-régional de
l'Oit, « il ya effectivement des résultats positifs et
donc encourageants dans certains de nos pays
aujourd'hui ». Il en veut pour preuve, le Sénégal qui
est un pays dans lequel on observe ces dernières
années, des avancées significatives dans le domaine
du dialogue social. Récemment rappelle-t-il, « le Sé-
négal a constitué un cadre de concertation per-
mettant d'approfondir l'espace de dialogue et de
confirmer la volonté des différents partenaires de
faire de cet outil un instrument au service du dé-
veloppement ».
M. Haïdara estime ainsi que générer de tels espaces
de dialogue social, en désenclavant le secteur de son
informalité et de sa marginalisation économique et
sociale, sont des bases solides pour le travail décent

et de bonnes pratiques diffuser. Et saluant l'adoption
de le Convention 188 sur le travail dans k secteur de
la pêche et de sa Recommandation 199 depuis juin
2007, Dramane Haïdara appelle les entités compé-
tentes à commencer à soumettre leur parlement les
textes pour ratification tien, conformément aux obli-
gations de pays membres.

Ar ticle de : Dialigué FAYE

-----------------------------

Développement local
Le Soleil - 29.09.2008

Valorisation des produits locaux à Kaolack
Les femmes éleveuses se lancent dans la
promotion du lait local

Kaolack : La promotion du lait local est l’un des objectifs
majeurs des femmes éleveuses de bétail de la région de
Kaolack, regroupées au sein de leur directoire régional.
Dans ce cadre, selon la présidente du directoire, Mme
Oumou Khaïry Bâle, le projet est en phase d’expérimenta-
tion dans le village de Koutal. Le directoire y a implanté
une unité de pasteurisation laitière.

Pour mieux valoriser le lait local, les femmes éleveu-
ses de Kaolack ont entrepris sa transformation à tra-
vers une unité de pasteurisation. "A partir du lait
frais, nous arrivons à produire du yaourt en sa-
chets, du lait caillé sucré et non sucré, du diwi
nior, etc. que nous commercialisons à des prix
abordables" souligne Mme Bâ.

Ces différents produits sont vendus sur le marché
sous le label "Dirfel", en attendant de réaliser un logo
et de leur trouver un nom.

L’engouement suscité depuis l’entame de cette acti-
vité de pasteurisation, est réel dans le village Koutal
où nous nous sommes rendus. Mme Oumou Khaïry
Bâ a souligné que le lait est très prisé à Koutal par
les populations du fait de l’importance du cheptel.

Il y a de nombreux troupeaux collectifs appartenant
aux habitants parmi lesquels beaucoup de femmes.
Des propos que Mlle Ndéye Astou Ndiaye conforte
en rappelant le caractère rural du village de Koutal,
peuplé pour la plupart de Ouolofs, Sérères et Peuls,
mais également d’autres ethnies qui y vivent dans la
communion. Le village s’identifie aussi par son cen-
tre de reclassement des lépreux mais les pensionnai-
res ont fini de tourner la page selon Pape Ndao, un
jeune du village.

Ces derniers ont créé le sous-quartier de Koutal,
Malick Ndiaye, tout en ne perdant pas de vue leur

L'Espagne mise plus d'un milliard pour une
pêche durable dans certains pays d'Afrique.
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appartenance au village de Koutal. Il y a également
la maison d’arrêt et de correction à côté des quel-
ques infrastructures éducatives que compte cette lo-
calité à majorité paysanne mais aussi d’éleveurs et
de commerçants.

L’unité de pasteurisation acquise par le directoire
régional des femmes en élevage (DIRFEL) est bien
venue à son heure. Les femmes n’ont aucun pro-
blème dans la commercialisation de leur produit et le
Directoire pense déjà à ouvrir des kiosques de vente
dans la commune de Kaolack. La Mairie a été saisie
pour ce faire selon la directrice.

La capacité de production de l’unité de pasteurisa-
tion devrait permettre de faire la collecte de 400 à
500 litres de lait par jour sur un rayon de 25 km du
site d’implantation, selon Mme Oumou Khaïry Bâ.

Article de : Mohamadou SAGNE

-----------------------------

Filières
Le Quotidien - 29.09.2008

Arachide - La locomotive économique
menacée
Le Baol contre une mort programmée

La filière de l’arachide bat, depuis quelques années, dange-
reusement de l’aile. Cette culture qui naguère, faisait la
fierté de l’économie sénégalaise avec une contribution de
plus de 50% au Pib, risque de mourir de sa belle mort, si on
n’y prend garde. Face à cette donne, la Fédération des grou-
pements associés du Baol (Fegpab) tire la sonnette d’alarme
et appelle à une mobilisation de tous les acteurs qui s’acti-
vent dans le secteur.

Quand l’arachide va, tout va au Sénégal, avait-on
coutume d’entendre. Depuis quelques temps, cette
culture n’est plus que l’ombre d’elle-même. Mais,
cela ne doit pas constituer une facteur de mise à mort
de cette spéculation, pense la Fédération des grou-
pements associés du Baol (Fegpab) qui, lors de l’ate-
lier tenu le mercredi dernier au Conseil régional de
Diourbel, a fait un diagnostic sans complaisance des
maux du secteur, avant d’inviter à une mobilisation
de l’ensemble des acteurs pour sauver ce qui peut
encore l’être.

Ainsi, dans le document stratégique de campagne pour
une relance de la filière arachide dans le Baol, on
peut lire : « Les superficies cultivées actuellement
au Sénégal sont de l’ordre de 2,13 millions d’ha
alors que dans les années 68/70, elles étaient de
l’or dre de 2,66 millions d’ha. Certes, les aléas
climatiques et la baisse de la pluviométrie ont eu
des incidences négatives sur la production, mais

c’est beaucoup plus le désengagement de l’Etat
dans la filière, les règles injustes du commerce
international et l’absence d’une politique agri-
cole bien pensée, ainsi que l’absence de volonté
politique des différents gouvernements qui cons-
tituent le grand mal qui secoue la filière. C’est à
cause de ces manquements que le Sénégal, na-
guère pays d’arachide, est rétrogradé au 102e
rang mondial des pays à faible rendement
arachidier, loin derrière la Guinée-Bissau qui est
47e producteur mondial.»

Et les rédacteurs du document de poursuivre : «
L’arachide, mamelle nourricière de l’économie du
Sénégal, occupe plus de 75% de la population
active. Les céréales occupent environ 47 à 62%
des emblavures cultivables et l’arachide d’huile-
rie 25 à 40%. Ces variations sont essentiellement
liées à la disponibilité des semences d’arachide.
La filière qui est la principale source de revenus
du paysan sénégalais, procure plus de 100 mil-
liards de revenus aux familles du monde rural,
mais aussi aux transporteurs, aux commerçants
vendeurs d’intrants, aux banquiers et autres usu-
riers. Par ailleurs, ses fanes et ses tourteaux en-
trent dans une grande proportion, dans l’alimen-
tation du bétail des familles rurales. C’est pour
cela que certains observateurs considèrent que
l’arachide est la locomotive de toutes les spécu-
lations grâce à son fourrage.»

En plus d’être une culture de rente, l’arachide est
vivrière, car 20 à 25% de la production sont utilisées
pour l’autoconsommation. Elle est énergétique, car
les coques d’arachide utilisées comme source d’éner-
gie de cuisson en milieu rural, préservent nos éco-
systèmes et limitent la coupe abusive du bois. Il sem-
ble que certains industriels l’utilisent à la place du
fuel pour réduire leur facture pétrolière. Elle est un
produit cosmétique parce que les écarts de triage
peuvent être transformés en savon et pâte dentifrice.
En somme, tout est utile dans l’arachide. Au Séné-
gal, l’arachide figure parmi les quatre produits d’ex-
portation avec la pêche, les phosphates et le tourisme.
Elle est le premier produit agricole générateur de
devises étrangères. Ce qui explique qu’en dépit de
tous les problèmes que rencontre la spéculation  de-
puis un temps, les paysans du bassin arachidier di-
sent ne pas être prêts à l’abandonner au profit d’une
autre.

D’ailleurs, pour Mamadou Mignane Diouf du Radi,
la lutte contre la pauvreté sans l’arachide est une
utopie : « C’est avec l’arachide que les paysans
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ont des revenus substantiels dans leurs poches,
mais aussi un stock important de céréales pou-
vant leur permettre de vivre sans dépendre du
marché national ou international parce que, c’est
avec l’arachide qu’ils vont utiliser le mil qu’ils
ont cultivé, le riz qu’ils ont acheté quelque part
avec les dividendes issus de l’arachide. C’est donc
avec l’arachide qu’ils peuvent  faire pas mal
d’autres petites recettes alimentaires, qu’ils peu-
vent nourrir le bétail. Nous pensons que cette lutte
contre la pauvreté n’a pas de sens si on n’investit
pas dans la filière. C’est pourquoi, le Baol a be-
soin d’une forte coalition locale pour mener un
plaidoyer sur comment il faut relancer l’arachide
pour pouvoir lutter contre la pauvreté.»

M. Diouf s’est aussi intéressé à la qualité des se-
mences, pour dire : « Une filière, c’est sa qualité
de semences. Ceux qui ont produit du maïs dans
le monde ont d’abord lutté pour la qualité de se-
mences de maïs, il en est de même pour le blé. Au
Sénégal, on avait dans les années 1960/70, des
semences de qualité avec les recherches faites à
l’Isra et dans d’autres institutions. Ce qui avait
permis de savoir et de disposer de semences d’ara-
chides appropriées pour chaque type de sol. Mais
depuis 10 ans ou bien même un peu moins, il n’y
a plus de productions de stocks de semences de
qualité. Et les producteurs sénégalais vont s’ap-
provisionner là où s’approvisionnent nos grands-
mères, nos mères, qui font  des cacahuètes. C’est
dans ce qu’on appelle le tout-venant. Il faut se
battre à reconstruire le stock des semences et voir
après, comment quantifier des possibilités de pro-
duction à l’hectare, en mettant les moyens qu’il
faut dans une politique agricole globale.»

La Fegpab avec l’appui de Christian Aid, compte ini-
tier une campagne de plaidoyer pour la relance de
l’arachide. L’objectif recherché est d’amener l’Etat
et les acteurs de la filière à élaborer et à conduire
une politique conséquente de relance de l’arachide,
pour lui permettre de participer à la réduction de la
pauvreté par l’augmentation des revenus et de la sé-
curité alimentaire dans le monde rural. Diverses ac-
tivités sont prévues à ce niveau, dont une campagne
d’information et de communication, une mobilisation
sociale des acteurs, parce que les paysans du Baol
restent convaincus que l’atteinte des Objectifs du
millénaire dans cette partie du Sénégal, qui est l’autre
poumon du bassin arachidier, passe par une relance
de la filière arachide.

Ar ticle de : Boucar Aliou DIALLO

-----------------------------

Le Soleil - 29.09.2008

Culture de manioc
5 camions de boutures au khalife général des
mourides

Le directeur de l’agriculture, Samba Kanté, a remis au
khalife général des Mourides 5 camions de boutures, soit
8105 kg pouvant emblaver 375 ha.

A la cérémonie de remise des 5 camions de boutures
de manioc, le directeur de l’agriculture Samba Kanté
a souligné que 2008 sera celle des producteurs de riz,
précisant que des productions record seraient atten-
dues. Il a rappelé que le Sénégal importe 80% de ce
qu’il consomme en riz amenant le chef de l’Etat à
lancer ce programme d’autosuffisance en riz. « Nous
avons 13,5 milliards de frs, 3000 unités d’irriga-
tion pour le développement du programme », a
indiqué le directeur de l’agriculture. Pour la culture
de contre-saison passée, a-t-il dit, les superficies ont
été multipliées par cinq, passant ainsi de 3000 à 15000
ha. « Nous avons produit aujourd’hui 100.000
tonnes de riz au niveau de la vallée et les embla-
vures dépassent 35.000 ha. Nous avons aussi
l’Anambé. Le fluvial va relever tous les défis parce
que nous avons injecté plus de 3000 tonnes de
semences de riz fluvial », a fait noter Samba Kanté.
Magnifiant cette action, le Khalife général des
Mourides, Serigne Mouhamadou Lamine Bara
Mbacké a remercié vivement le ministère de l’agri-
culture. Il a invité le gouvernement à prendre toutes
les dispositions pour une bonne campagne de com-
mercialisation agricole.

Article de : Oumar Ngatty B

-----------------------------

Le Soleil - 04.10.2008

Campagne d'insémination artificielle à
Tambacounda
Engouement véritable des éleveurs

Le démarrage de la campagne d’insémination artificielle
dans le cadre de la GOANA est effectif à ce jour avec le
recensement de quelque 4900 sujets pour les 1600 éleveurs
qui se sont signalés dans les régions de Tambacounda et
Kédougou sur un objectif d’au moins 6000 vaches. Les
intrants pour le déparasitage est mis en place et un projet
de stabulation va accompagner cette dynamique qui va con-
solider les approches pour booster ce secteur.

Depuis le mois d’août, l’on assiste à un véritable en-
gouement des éleveurs de l’ancienne région de
Tambacounda qui vient d’être scindée en deux ré-
gions : Tambacounda et Kédougou. Les raisons de
cet engouement, il faut aller le chercher, dira l’ins-
pecteur régional des services vétérinaires, Bernard
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Faye, au niveau des acquis dans la ville de
Tambacounda et à Syll dans le nouveau département
de Koumpentoum et dans le Diawara où un éleveur
présente environ 80 sujets pour ce programme. C’est
que les sujets inséminés donnent 10 litres par jour et
les éleveurs ont le choix sur les Montbéliard, le Hols-
tein, les Brésiliens, le Gouzéra, tient à souligner M
Faye. Le Gouzéra avec sa belle robe, sa force, son
format et ses cornes qui ressemblent étrangement à
nos zébus locaux, attire l’attention car très connu dans
la région.

Les opérations d’insémination vont démarrer le 9
octobre prochain mais déjà depuis le mois d’août, les
recensements effectués ont retenu quelque 4900 su-
jets pour les 1600 éleveurs qui se sont signalés dans
les régions de Tambacounda et Kédougou. Le dé-
partement de Tambacounda qui a le gros de la troupe,
se fixe un objectif de 4000 sujets. A Bakel, ce sont
1180 qui ont été recensés sur un objectif de 1000
alors qu’à Kédougou, sur un quota de 1000, c’est
seulement 600 vaches de 85 éleveurs qui se sont pré-
sentées.

Dans cette nouvelle région, le Dr Bernard Faye ré-
vèle qu’un projet bétail endémique ciblant la race
Dama qui a la particularité d’être tripano résistant,
sera encadré dans les villes de la Gambie, de la gui-
née et du Sénégal. Les recensements vont continuer
jusqu’après le 9 octobre prévu pour le démarrage de
l’insémination proprement dite. Selon le Dr Bernard
Faye, les intrants pour le déparasitage sont mis en
place en plus d’un projet de stabulation qui va ac-
compagner cette dynamique pour consolider cette
approche et booster ce secteur. Les fonds qui seront
déployés permettront aux éleveurs de mettre en place
des infrastructures pour la stabulation afin de moder-
niser leur production, tient à souligner l’inspecteur
régional des services vétérinaires. De nombreuses
rencontres ont été effectuées au niveau de toutes les
communautés rurales et des départements de la ré-
gion où des comités de sélection sont fonctionnels

Article de : Pape Demba SIDIBE

-----------------------------

Walfadjri l'Aurore - 08.10.2008

Exploitation des ressources halieutiques
Lancement d'un projet de développement
rationnel et durable du secteur de la pêche
Les conditions sociales et de travail des pêcheurs
africains sont en passe d'être améliorées. Un projet
pour le développement rationnel et durable du sec-
teur de la pêche sera en effet lancé aujourd'hui dans

ce sens par l'Organisation internationale du travail
(Oit). Ce sera à l'occasion du premier séminaire ré-
gional sur le 'Travail décent dans le secteur de la pê-
che' que ladite organisation organisera ce matin à
Dakar.
Selon le communiqué de presse qui en a fait l'an-
nonce, le projet pour le développement rationnel et
durable du secteur de la pêche a pour objectif de
réaliser pendant les deux prochaines années, entre
autres activités, des cours de formation, des diagnos-
tics et des études sectorielles dans les pays bénéfi-
ciaires.

Ces pays sont choisis en fonction de leur engage-
ment pour le développement durable des ressources
marines et la défense du secteur de la pêche. C'est
ainsi que les pays suivants ont été sélectionnés : pour
l'Afrique: la Guinée-Bissau, le Maroc, la Mauritanie
et le Sénégal, et pour l'Amérique latine : l'Équateur et
le Pérou.

Pour rester conforme au principe d'organisation et
de fonctionnement tripartite de l'Oit, les participants
au séminaire seront composés de représentants des
travailleurs et des employeurs du secteur de la pê-
che, ainsi que des fonctionnaires gouvernementaux
de la Guinée-Bissau, du Maroc, de la Mauritanie et
du Sénégal.

Le séminaire permettra aux différentes parties de
prendre connaissance des études, de les valider et de
faire le diagnostic des conditions sociales et de tra-
vail dans le secteur de la pêche réalisés durant les
derniers mois par des spécialistes dans chaque pays
couvert par le projet.

Le projet est mis en oeuvre conjointement par
'Sectoral activities branch' (Sector), le Bureau sous-
régional de l'Oit pour le Sahel et l'Afrique Occiden-
tale à Dakar et le bureau de l'Oit de Madrid. Selon le
communiqué, l'implication de ce dernier bureau vient
du fait que le projet est financé par le 'Ministerio de
Medio ambiente y Medio Rural y Marino' de l'Espa-
gne, à travers le Secrétariat général de la Mer, dans
le cadre de la Convention de collaboration signée par
l'Oit le 28 Décembre 2007.

Un deuxième séminaire sera organisé sur le même
sujet à Lima au Pérou les 23 et 24 Octobre 2008 et
réunira des participants de l'Equateur et du Pérou.

Article de : Ndakhté M. Gaye

-----------------------------
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Le Quotidien - 10.10.2008

Alerte : La Fao et la Banque mondiale
s'inquiètent
La pêche noie le poisson

L'argent qui est mis, ces dernières années, dans le dévelop-
pement de la pêche, ne contribue qu'à vider les mers, sans
pour autant produire un retour sur investissement consé-
quent. Alors que des milliers d'individus vivent de la pêche,
la Fao et la Banque mondiale jugent que les pays doivent
cesser d'investir des milliards de dollars à perte, et plutôt
orienter des ressources importantes au moyen de protéger
l'activité, en préservant le poisson. Ces recommandations
sont faites dans une étude conjointe qui vient d'être pu-
bliée.

Ce n'est pas aux Sénégalais que l'on peut apprendre
les problèmes que connaît le secteur de la pêche.
Depuis plusieurs années, les difficultés s'amoncellent
alors que la ressource marine se fait rare au jour le
jour, au grand dam des ménagères et des pêcheurs.
Si pour la majorité, c'est l'activité des bateaux de pê-
che étrangers qui est indexée, peu sont ceux qui, au
niveau local, remettent en question les politiques d'in-
citation fiscales qui encouragent l'augmentation .des
pirogues et la prolifération des activités en relation
avec la ressource marine. Pourtant, une étude con-
jointe de la Banque mondiale et de l'Organisation des
Nations-Unies pour l'alimentation et l'agriculture (Fao)
vient de mettre en avant les effets pernicieux des
dépenses publiques consacrés au développement de
la pêche.

L'étude, intitulée, en anglais, «the sumken billions»,
ou «les milliards noyés», signale que, du fait de la
mauvaise gestion, des politiques de surpêche, ainsi
que de l'inefficacité des mesures que prennent les
pays, environ 50 milliards de dollars par an sont dé-
pensés pour rien dans le monde. L'étude a été offi-
ciellement présentée lors des réunions annuelles con-
jointes Banque mondiale-Fmi à Washington, au cours
d'une conférence de presse. M. Kieran Kelleher, le
spécialiste des questions de pêche à la Banque mon-
diale, a déclaré que les politiques actuellement, en
cours dans plusieurs pays, ne sont plus viables et que
des mesures radicales devraient être prises, d'une
manière ou d'une autre.
Il affirme que « la construction de navires de pê-
che toujours plus performants, le déploiement de
technologies de pêches encore plus perfection-
nées, et la pollution et la réduction de plus en
plus grande des habitats marins, ont fortement
réduit les stocks de poissons de part le monde ».
Il explique que les prises ont stagné ces dix dernières
années, se limitant à une moyenne de 85 millions de
tonnes par an. D'autre part, la productivité calculée
en termes de prises par pêcheur ou par bateau de

pêche, a fortement décliné, en dépit de tous les moyens
technologiques déployés.
Au Sénégal, les pêcheurs racontent toujours avec
nostalgie l'époque, pas si lointaine, où ils pouvaient
remplir leur pirogue à ras bord en une journée, sans
avoir à trop s'éloigner des côtes. Main-tenant, ils sont
obligés d'aller toujours plus loin, dans l'espoir d'avoir
des prises significatives. Cela leur demande de pos-
séder des pirogues encore plus grandes grosses con-
sommatrices de fuel. Et ils exigent que ce fuel soit
subventionné. Or, c'est cette subvention, ainsi que
d'autres mesures de soutien, que la Fao et la Banque
mondiale demandent à revoir, pour que l'activité de
pêche puisse être poursuivie par les générations fu-
tures. M. Kelleher, qui animait la conférence de presse
le 8 octobre dernier, en compagnie de M. Daniel
Gustafson de la Fao, a dit que cette question des sub-
ventions a, notamment, été discutée avec les autori-
tés politiques au Sénégal. « Nous savons que beau-
coup de gens vivent de la pêche au Sénégal, et
que c'est, notamment, cette crise qui a été à la
base de la forte émigration par pirogues, vers les
lies Canaries. Les choses ne sont pas faciles, mais
les solutions doivent être trouvées au niveau poli-
tique », assure-t-il.
Les deux fonctionnaires déclarent comprendre que
les gouvernants hésitent à prendre les décisions qu'il
faut, mais ils assurent que cela ne devrait pas durer
longtemps. Par ailleurs, si tous les pays du monde
souffrent de la réduction des stocks de poisson, les
solutions doivent d'abord être prises au niveau de
chaque pays, de façon individuelle.
Ni Kelleher ni, Gustafson n'ont pu donner les chif-
fres de pertes au niveau de chaque pays. Ils indi-
quent, néanmoins, que leurs données viennent de la
compilation des investissements réalisés dans le sec-
teur de la pêche par les différents pays. « Et on a
essayé de voir, pour chaque dollar investi, le ni-
veau de retour sur investissement. Et on l’a jugé
globalement négatif » explique Kelleher, qui se dé-
fend, toutefois, de pouvoir donner de chiffre indivi-
duel. Cela devrait être fait dans un avenir pas trop
éloigné,  à son avis.

Article de : Mohamed GUEYE

-----------------------------
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Education/Formation/
Recherche
Walfadjri l'Aurore - 29.09.2008

Projet de réforme de l'enseignement technique
La formation par alternance pour mieux
répondre au marché de l'emploi

Avec la réforme en vue de l’enseignement technique et de
la formation professionnelle, l'apprenant va alterner la théo-
rie et la pratique pour pouvoir répondre plus efficacement
et de façon satisfaisante au marché de l'emploi. Et ce sont
les tenants et aboutissants de cette réforme que se sont
partagés à Thiès autorités, techniciens et organisations de
jeunes, de femmes…

Thiès - Le secteur de
l'enseignement techni-
que et de la formation
professionnelle s’est
engagé dans un pro-
cessus de réforme qui
vise à en faire un levier
pour le développement
économique du Sénégal. C'est la lecture qu'il peut
faire de l'atelier de deux jours qui a réuni au lycée
technique de Thiès des techniciens du ministère de
l'Enseignement technique et de la Formation profes-
sionnelle et les organismes partenaires comme Lux-
Développement, une agence luxembourgeoise pour
la coopération au développement. Il s'est agi d'un ate-
lier de partage sur les tenants et aboutissants de la
réforme, qui devrait incessamment entrer en vigueur,
destiné aux autorités décentralisées et déconcentrées,
aux organisations patronales, aux chambres consu-
laires, entre autres organisations de jeunes, de fem-
mes, de promoteurs d'initiatives privées ou chefs de
projets.

La réforme de l'enseignement technique et de la for-
mation professionnelle se veut en effet
l'opérationnalisation de la composante Sen 024 du
deuxième Programme indicatif de coopération (Pic)
signé entre le gouvernement sénégalais et le Grand
Duché de Luxembourg. Lequel programme intègre
les préoccupations du Document de stratégie pour la
croissance et la réduction de la pauvreté. Une ré-
duction de la pauvreté que le Pic entend prendre en
charge par le biais de la promotion de la formation
professionnelle et technique, mais aussi par l'inser-
tion socioprofessionnelle. Elle devrait s'appuyer sur
une formation par alternance c'est-à-dire que l'ap-
prenant alterne la théorie et la pratique pour pouvoir
répondre plus efficacement et de façon satisfaisante
au marché de l'emploi.

‘ Il s'agit d'une politique qui traduit l'ambition de
faire de l'enseignement technique et de la forma-
tion professionnelle un moyen de valorisation des
ressources humaines, un facteur de compétitivité
et de performance de l'économie sénégalaise’,
souligne Alioune Badara Wagué, directeur de cabi-
net du ministre de tutelle venu présider la cérémonie
d'ouverture des travaux. A son avis,
l'opérationnalisation de la réforme de l'Etfp va non
seulement nécessiter l'élargissement des missions du
secteur à la formation initiale et continue, mais aussi
le développement de dispositifs d'appui et de suivi à
l'insertion des formés ainsi que la mise en place d'un
processus de qualification normée et adaptée à l'in-
troduction de la démarche de qualité. En somme, se-
lon le directeur de cabinet du ministre de l'Enseigne-
ment technique et de la Formation professionnelle, la
réforme vise l'établissement d'une formation techni-
que et professionnelle gérée et administrée autrement,
de façon autonome, concertée et consensuelle par
tous les acteurs.

Aussi, selon le document des termes de référence, le
programme Sen /024 implanté dans les régions de
Saint-Louis, Matam, Louga et Thiès accompagne le
pilotage institutionnel de la réforme de l'Etfp et con-
tribue au renforcement des quatre axes majeurs du
Programme décennal de l'éducation et de la forma-
tion (Pdef), que sont la gestion, la qualité, l'accès et
l'insertion socioprofessionnelle.

 Ar ticle de : Sidy DIENG
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Concours 2008 du Development Marketplace
Un Sénégalais parmi les lauréats

L’Afrique subsaharienne a obtenu cinq prix d’une valeur
maximale de 200 000 dollars à l’issue du concours 2008 du
Development Marketplace. Les prix ont été attribués à des
projets réalisés au Sénégal, en Ouganda, au Nigéria et en
Tanzanie. L’Éthiopie a également remporté un prix récom-
pensant une initiative menée conjointement avec quatre
pays d’Amérique latine.

Development Marketplace est un programme com-
pétitif de dons qui identifie et finance des projets
innovants qui sont au premier stade de leur réalisa-
tion et qui pourrait avoir un impact considérable et
être transposable ailleurs. Le concours qui avait cette
année pour thème l’agriculture durable a attiré près
de 1 800 candidatures. Une évaluation rigoureuse des
candidatures, réalisée par 200 spécialistes de la Ban-
que Mondiale et d’autres milieux a permis de retenir
100 finalistes. Ces derniers ont été invités à Washing-
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ton, pour présenter leurs idées au siège social de la
Banque mondiale du 24 au 26 septembre.

Pour la première fois, l’Afrique a été représentée
par 35 candidatures. Plus de 4 millions de dollars ont
été attribués aux 22 projets gagnants dont les lau-
réats sont originaires de 16 pays.

Des idées novatrices

Les propositions soumises par des candidats africains
couvraient les trois thèmes choisis pour le concours
de cette année : relier les petits exploitants agricoles
aux marchés des facteurs et des produits ; améliorer
l’accès à la terre et les régimes fonciers au profit des
pauvres et promouvoir l’agriculture écologiquement
viable pour lutter contre les problèmes relatifs au
changement climatique et à la biodiversité.

La Région Amérique latine et Caraïbes (8) obtient le
plus grand nombre de lauréats (8), suivie par la Ré-
gion Asie de l’Est et Pacifique (6), puis l’Afrique
subsaharienne (5) et l’Asie du Sud (3). Le Cambodge,
l’Équateur, le Mexique, l’Inde, le Viet Nam et le Bré-
sil comptent chacun deux projets.

Les lauréats africains sont les suivants :

Nigéria : Utilisation des résidus de manioc pour l’éle-
vage des chèvres (Université d’Agriculture, Abeokuta)

Sénégal : Moteur hors-bord à biocarburant produit
localement (Mission GoorGoorlu)

Tanzanie : Production de biocarburant à partir de noix
locales non comestibles (Africa Biofuel and Emis-
sion Reduction (TZ) Ltd)

Ouganda : Refroidisseur à lait à base d’énergies
renouvelables pour les petits exploitants de laiteries
(Université de Géorgie)

Éthiopie : Système de localisation électronique reliant
les producteurs de café aux marchés (Coopérative
des producteurs de café de Pachama, un projet mul-
tinational)

Le projet de l’Ouganda présentait des idées novatri-
ces pour la réfrigération du lait par l’adaptation des
réfrigérants utilisés pour le refroidissement de la bière.

Le projet venu du Sénégal aidera les agriculteurs et
les pêcheurs de 40 communautés à produire leur pro-
pre biodiésel au moyen d’une méthode de transmis-
sion d’énergie fonctionnant à l’huile de graines non

raffinée provenant directement de la presse à froid,
ce qui leur permettra de réduire leurs coûts de pro-
duction. « Je suis très heureux de recevoir ce don,
mais en même temps, j’appréhende toute la diffi-
culté qui s’attache à la réalisation de mon projet
», a déclaré le Sénégalais Saïdou Ba. « La tâche ne
sera pas facile ».

Article de : Source : Banque Mondiale
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